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PRÉFÈTE 	 Direction de la Sécurité et des 
DES ALPES- 	 services du Cabinet 

DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 	 Digne-les-Bains, le 05 mars 2021 Fraternité 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-064-002 
accordant autorisation pour l'usage d'appareils 

photographiques, cinématographiques, de télédétection et 
d'enregistrement de données de toute nature 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R. 131-1 et 2, D. 131-1 à D. 131-10, 
D. 133-10 à D. 133-18 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme 
Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le décret n°90-480 du 12 juin 1990 portant déconcentration des autorisations délivrées pour l'usage 
aérien des appareils photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de 
données de toute nature ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°2020-363-001 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. 
Franck LACOSTE, directeur des services du cabinet ; 

Vu la demande présentée le 02 février 2021 et complétée le 04 février 2020 par Monsieur PONSINET 
Nicolas, demeurant 14 Les Gîtes à GANAGOBIE (04 310), télé-pilote de drone pour la société RTE située 
1470 route de l'aérodrome à AVIGNON (84 140), à l'effet d'obtenir l'autorisation de procéder à des 
enregistrements d'images en dehors du spectre visible ; 

Vu l'avis des servies concernés ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Orli 	Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	Affaire suivie par: Corinne ROVERA 
PRÉFÈTE 8, Rue du Docteur ROMIEL1 	 Tél : 04 92 36 .73 53 
DES ALPES-  04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel :pref-declaration-drones@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
DE-HAUTE- Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
PROVENCE Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
Liberté 
etdité 	rItt.;,;www.alLes-de-haute-:-..rovence ,L_ouv fr  - Twitter  y  @prefet04 - Facebook O@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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ARRETE :  

Article 1 : Monsieur PONSIN ET Nicolas, né le 30 avril 1989 à SAINT-DENIS (974), domicilié 14 Les Gîtes à 
GANAGOBIE (04 310), est autorisé à utiliser pour un usage aérien, dans le cadre de son activité 
professionnelle au sein de la société RTE située 1470 route de l'aérodrome à AVIGNON (84 140), en tant 
que télé-pilote de drone, des appareils photographiques, cinématographique, de détection et 
d'enregistrement de données de toute nature pour effectuer des prises de vue au-dessus du territoire 
national en dehors du spectre visible, dans les conditions fixées par l'article D 133-10 du code de 
l'aviation civile. 

Article 2 : La présente autorisation est valable sur l'ensemble du territoire pour une période de trois 
ans renouvelable, à compter de la notification du présent arrêté. 
Elle pourra être suspendue ou retirée à tout moment, conformément à l'article D 133-11 du code de 
l'aviation civile. 

Article 3 : Cet arrêté préfectoral est susceptible de recours pendant deux mois à compter de la 
notification de l'autorisation ou de sa publication au recueil des actes administratifs : 
- soit un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et adresse 
mentionnés sur la présente) ; 
- soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire. 
Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman - 75 720 Paris cedex 15. 
- soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 286 
Marseille cedex 01. 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 4 : Le directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence, la directrice 
zonale de la police aux frontières Sud et le Colonel Commandant le groupement de gendarmerie 
départementale des Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

Monsieur PONS INET Nicolas, télépilote, 
14 Les Gîtes 
04 310 GANAGOBIE 

avec copie adressée à la direction régionale de l'aviation civile Sud-Est, ainsi qu'à la base-école 2ème  RHC 
du Ministère des Armées et dont un exemplaire sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le directeur des services du cabinet, 

------"-"Franck LACOSTE 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le — 8 MARS 2,t, 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 064— 00-1 
portant restriction d'autorisation de survol d'un 

aéronef télé-piloté à l'exploitant déclaré n°ED12441 
Monsieur AUCOMTE Matthieu 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le règlement délégué (UE) 2019/945 de la Commission du 12 mars 2019 relatif aux systèmes 
d'aéronefs sans équipage à bord et aux exploitants, issus de pays tiers, de systèmes d'aéronefs sans 
équipage à bord ; 

Vu le règlement d'exécution (UE) 2019/947 de la Commission du 24 mai 2019 concernant lès règles et 
procédures applicables à l'exploitation d'aéronefs sans équipage à bord ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme 
Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles D. 133-10 à D. 133-14 ; 

Vu le code des transports ; 

Vu l'arrêté du 03 décembre 2020 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs sans équipage 
à bord ; 

Vu l'arrêté du 03 décembre 2020 relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les 
conditions applicables aux missions d'aéronefs civils sans équipage à bord exclues du champ 
d'application du règlement UE 2018/1139 ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°2020-363-001 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. 
Franck LACOSTE, directeur des services du cabinet ; 

Vu la déclaration préalable au vol en zone peuplée d'un aéronef circulant sans équipage à bord 
présentée le 04 mars 2021 par Monsieur AUCOMTE Matthieu, de la communauté de communes du 
Sisteronais-Buêch ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

MF Ji 	Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	Affaire suivie par: Corinne ROVERA 
PRÉFÈTE 8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 73 53 
DES ALPES-  04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel :pref-declaration-drones@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
DE-HAUTE- Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
PROVENCE Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
Ésdiré 	htmriwww.albes-de-haute-Provence.gouv.fr  - Twitter  e@prefet04  - Facebook ePréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
Litera 
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ARRETE :  

Article 1 : Monsieur AUCOMTE Matthieu, télépilote, est autorisé à utiliser un aéronef sans équipage à 
bord afin de survoler le chemin du logis neuf à SISTERON (04 200), conformément à la zone de vol 
détaillée ci-dessous, dans le cadre de prises de vues aériennes à l'occasion d'un stage de secours routier 
des pompiers de Sisteron pour le compte de la Communauté de Communes du Sisteronais-Buêch. 

Article 2 : Le vol de l'aéronef est autorisé le 13 mars 2021, de 13h00 à 17h00 pour une hauteur maximale 
de vol de 100 mètres sur la commune de Sisteron ; 

L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens durant la mission. 

Article 3 : Le survol ne pourra en aucun cas s'effectuer : 
- au-dessus et à proximité des hôpitaux, centres de repos ou toute autre exploitation portant une 
marque distinctive d'interdiction de survol à basse altitude, notamment les sites SEVESO : (Sanofi-
Sisteron). 

Article 4 : L'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son manuel d'activités particulières (MAP) correspondant à l'attestation 
de dépôt la plus récente. 
Le télépilote et l'aéronef utilisés sont ceux inscrits dans le manuel précité. 

Article 5 : Cette autorisation ne dispense pas son bénéficiaire du respect des exigences des articles D. 
133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile, si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils 
photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de .données de toute 
nature. 
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Article 6 : L'opérateur doit respecter strictement les dispositions de l'arrêté du 03 décembre 2020 
relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs sans équipage à bord, notamment l'article 4 
relatif aux restrictions et interdictions de survol. 

L'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations. 

Article 7 : Cet arrêté préfectoral est susceptible de recours pendant deux mois à compter de la 
notification de l'autorisation ou de sa publication au recueil des actes administratifs : 
— soit un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et adresse 
mentionnés sur la présente) ; 
— soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire. 
Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman — 75 720 Paris cedex 15. 
— soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 286 
Marseille cedex 01. 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr  

Article 8 : Le directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur AUCOMTE Matthieu, télépilote, avec copie 
adressée au groupement de gendarmerie des Alpes-de-Haute-Provence, à Monsieur le Maire de 
Sisteron ainsi qu'à la base-école 2ème  RHC du Ministère des Armées et dont un exemplaire sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 

PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne-les-Bains, le ;IN 8 MARS 2021  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2021- 0 61- Cet 
portant autorisation de dérogation aux règles de survol des 
agglomérations et rassemblements de personnes - CAS 2 

à la société RTE STH (Réseau de Transport d'Électricité Service des 
Travaux Héliportés) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié de la commission du 26 septembre 2012 
établissant les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et 
procédures de navigation aérienne et notamment son paragraphe 5005 f) 1) ; 

Vu le code des transports ; 

Vu le code de l'aviation civile et notamment son article R. 131-1 ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme 
Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des 
rassemblements de personnes ou d'animaux ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié réglementant la circulation aérienne des 
hélicoptères ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 modifié et son annexe, relatifs aux conditions d'utilisation des 
aéronefs civils en aviation générale ; 

Vu l'arrêté du 20 février 2013 relatif à l'application du règlement (UE) n° 965/2012 modifié ; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en oeuvre du règlement 
d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié et notamment son paragraphe FRA.3105 ; 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par : Corinne ROVERA 
8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 .73 53 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel : corinne.rovera@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
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Vu l'instruction du 25 mai 2005 du Ministère de l'équipement relative aux conditions de délivrance des 
dérogations aux hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien ; 

Vu l'instruction du 4 octobre 2006 de la Direction générale de l'aviation civile relative aux conditions 
techniques de délivrance des dérogations aux hauteurs minimales de vol ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°2020-248-002 du 04 septembre 2020 donnant délégation de signature à M. 
Franck LACOSTE, directeur des services du cabinet ; 

Vu la demande d'autorisation de survol en travail aérien présentée le 12 février 2021 par Monsieur 
EDWARDS Arthur, responsable des opérations en vol, de la société RTE STH (Réseau de Transport 
d'Électricité Service des Travaux Héliportés), afin de survoler à basse altitude, de jour, la commune de 
SAINTE-TULLE (04 220) dans le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'avis technique émis par Monsieur le Directeur de l'aviation civile Sud-Est le 25 février 2021 ; 

Vu l'avis émis par Monsieur le Directeur zonal de la police aux frontières Sud le 01 mars 2021; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRETE :  

Article 1 : La société RTE STH (Réseau de Transport d'Électricité Service des Travaux Héliportés), sise 
1470 route de l'aérodrome - CS 50 146 - 84 918 AVIGNON est autorisée à survoler, de jour, la 
commune de Sainte-Tulle (04 220) dans le département des Alpes-de-Haute-Provence du 15 au 19 mars 
2021 inclus afin de réaliser des opérations de travaux nacelles sur lignes électriques à haute tension, 
conformément au plan de vol en annexe, et sous réserve du respect des dispositions mentionnées ci-
après. 

Article 2:  Sont interdits de survol à basse altitude les barrages de Sainte-Croix-du-Verdon et de 
Gréoux-les-Bains. 
Concernant le coeur du parc national du Mercantour, le survol ne pourra s'effectuer à 
moins de 1 000 m sans autorisation spéciale de Monsieur le Directeur du Parc National du Mercantour, 
23 rue d'Italie - BP 1316 - 06 000 Nice cedex 01 (tél : 04.93.16.78.88). 

Article 3 : Les opérations seront menées à une hauteur de vol adaptée au travail à effectuer. 

La distance minimale par rapport aux habitations est de deux fois le diamètre rotor. 

Cette dérogation n'est pas valable pour : 
- le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite des eaux 
(lorsqu'il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de personnes ; 
- le survol d'hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une 
marque distinctive d'interdiction de survol à basse altitude ; 
- le survol d'établissements pénitentiaires. 

Article 4:  L'exploitant devra s'assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la 
tranquillité et la sécurité publique, en l'occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que 
soit évité le survol des établissements sensibles tel qu'hôpitaux, établissement pénitentiaires, etc. 

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d'espaces 
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites. 
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Article 5:  L'exploitant procédera aux opérations de travaux nacelles sur lignes électriques haute 
tension, de jour, conformément à l'ensemble des exigences techniques et opérationnelles 
applicables du règlement (UE) n° 965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les 
procédures administratives applicables aux opérations aériennes. 

Article 6:  Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement 
d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié 
relatif à la mise en oeuvre du règlement d'exécution (UE) n°923/2012. 

Article 7:  Les opérations seront conduites en conformité avec la procédure opérationnelle approuvée 
dans le cadre de l'autorisation d'exploitations spécialisées commerciales à haut risque (autorisation 
FR.SPO.0066 - Ed 06 et version ultérieures). 

Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires. 

La vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décollage (VSD) sauf si les 
performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de 
sécurité et de maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré 
la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable. 

Les conditions d'exploitation permettent aux hélicoptères multimoteurs soit de continuer le vol, soit 
s'il existe des aires de recueil, d'effectuer un atterrissage forcé sans mise en danger des personnes et 
des biens à la surface en cas de panne moteur ou en cas d'urgence. 

Article 8:  Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW 
avec un certificat médical de classe 1. 

Un contrôle annuel, effectué par un responsable désigné par l'exploitant, dans l'activité concernée, et 
portant, en particulier, sur toutes les procédures d'urgence et de panne et les procédures 
opérationnelles spécifiques. Ce contrôle pourra ne pas être exigé si les pilotes justifient d'une 
expérience récente dans cette activité au cours des six mois précédents. 

Article 9  : Les aéronefs utilisés sont titulaires d'un certificat de navigabilité valide. 

Les modifications éventuelles de l'appareil dues au type de l'opération spécialisée devront avoir été 
approuvées par l'Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l'État d'immatriculation 
de l'appareil. Les conditions d'exploitation dans la configuration spéciale dues à l'opération spécialisée 
doivent être inscrites dans le manuel de vol. 

Article 10:  Le pilote devra toujours évoluer de façon à pouvoir être en mesure d'effectuer à tout 
instant du vol un atterrissage dans une zone dégagée ou aire de recueil sans dommage pour les 
personnes et les biens à la surface (article R. 131-1 du code de l'aviation civile). 
Il évoluera dans la classe de performance adaptée, les altitudes choisies, les axes d'arrivée et de 
départ, les trajectoires suivies seront déterminées à l'avance afin de prendre en compte cet impératif. 

Article 11 : Toute présence à bord de personnes n'ayant pas une fonction en relation avec le but du vol 
est notamment interdite (§5.4 de l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991) lors des vols effectués dans le 
cadre d'une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord des appareils doivent avoir 
des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement défini dans le 
manuel d'activité particulière ou le manuel d'exploitation (Task Specialist). 

Article 12  : Cette autorisation ne pourra servir de prétexte à l'exploitant pour enfreindre un règlement 
quelconque établi (code de l'aviation civile et textes pris pour son application), notamment en ce qui 
concerne le respect du statut et des conditions de pénétrations des différentes classes d'espace aérien 
et zones dangereuses, réglementées ou interdites. 

Article 13:  Les pilotes maintiendront une distance de sécurité suffisante pour assurer la sécurité de 
toute personne au sol. 
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A cet effet, le pilote effectuera une reconnaissance du cheminement prévu afin de repérer les points 
d'atterrissages possibles et éventuellement d'en demander le dégagement de tout public le jour du 
survol. 

Article  14 : L'entreprise sera tenue d'aviser préalablement la brigade de la police aéronautique avant le 
vol projeté, (mél : dcpaf-bpa-marseille@interieur.gouv.fr), en indiquant le cas échéant tout passage à 
proximité d'un site sensible (usine SEVESO, établissement pénitentiaire, etc). 

Article 15: Tout accident ou incident survenant au cours de l'opération devra être immédiatement 
signalé à la brigade de la police aéronautique de Marseille au 04.84.52.03.65/66/67 et 69 ou en cas 
d'impossibilité de joindre ce service, au centre d'information et de commandement de la direction 
zonale de la police aux frontières à Marseille, téléphone : 04.91.53.60.90/91. 

Article 16 : L'information des riverains ainsi que l'évacuation de tout ou partie de la zone concernée 
pourront, dans certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par la préfète des 
Alpes-de-H aute-Provence. 

Article 17:  Cet arrêté préfectoral est susceptible de recours pendant deux mois à compter de la 
notification de l'autorisation ou de sa publication au recueil des actes administratifs : 
— soit un recours gracieux auprès de Madame la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence (service et 
adresse mentionnés sur la présente) ; 
— soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire 
Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman — 75 720 Paris cedex 15. 
— soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 286 
Marseille cedex 01. 
La juridiction Administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site vvwvv.telerecour,  

Article 18:  Le directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence, la 
directrice zonale de la police aux frontières Sud et le directeur régional de l'aviation civile Sud-Est sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et qui sera notifié à : 

Monsieur EDWARDS Arthur, responsable des opérations en vol 
RTE STH — Réseau de Transport d'Électricité 
1470 route de l'Aérodrome — CS 50 146 
84 918 AVIGNON 

avec copie adressée à la base-école 2' RHC du Ministère des Armées, 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le directeur des services du cabinet, 

Franck LACOSTE 
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nck LACOSTE 

Vu l'annexe à l'arrêté préfectoral n°2021- OG 4 - oo.t 
du 	 r MARS 2021 
Pour la ree et par délégation, 
Le directeur d 	vices du cabinet, 



\.._ 
LPES  DE HAUTE 

°LE 1:11 ARTEMENT 

Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le 	8 MARS ZOZ1 

PÔLE SOLIDARITES, CULTURE ET EDUCATION 
DIRECTION DES SOLIDARITES 
Service aide sociale à l'enfance 

ARRETE CONJOINT N° 2021 — 067%02.'3 
Fixant le prix de journée applicable à compter du 1er  janvier 2021 

du lieu de vie et d'accueil « A.P.A.A.R.E » 
9 boulevard Jean Jaurès 

è04130 VOLX 

La Préfète des Alpes-de-Haute-Provence, 
Le Président du Conseil départemental des Alpes de Haute-Provence, 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles ; 

Vu la loi n° 83.8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 la complétant, 
relatives à la répartition des compétences entres les Communes, les Départements, 
les régions et l'Etat ; 

Vu la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux 
transferts de compétences en matière d'aide sociale et de santé ; 

Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale , 

Vu le décret n° 2004-1444 du 23 déceembre2004 relatif aux conditions techniques 
minimales d'organisation et de fonctionnement des lieux de vie et d'accueil ;; 

Vu le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et 
financière, et aux modalités de financement et de tarification des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d'accueil ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2006-3805 du 21 décembre 2006 autorisant la création de ce lieu 
de vie et d'accueil , 

Vu l'arrêté conjoint n° 2014-0003 du 23 octobre 2014 portant modification de l'arrêté 
conjoint n° 2006-3805, en qui concerne le permanent et le changement d'adresse du 
lieu de vie et d'accueil et le lieu ; 

Vu le dossier budgétaire présenté par l'association ; 

11 



Pour le Président du Conseil Départemental, 	 La Préfète 
La.pireelc1 des Solidarités 

HLaetitiaW0 

FMARET 
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Vu le rapport de la direction des solidarités et de la direction interrégionale de la 
Protection judicaire ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général Adjoint au Pôle Solidarité-Culture-
Education et de Monsieur le Directeur interrégional de la Protection judicaire ; 

ARRETENT 

Article 1 : 

Le prix de journée applicable à compter du 1er  janvier 2021 du lieu de vie et d'accueil 
« A.P.A.A.R.E » 9 bd Jean Jaurès 04130 VOLX 
est fixé à 166,57 euros et se décompose comme suit : 

—› Prix de journée égal à 148,62 €, soit 14,5 fois la valeur horaire du salaire minimum de 
croissance (SMIG). 
—> Forfait complémentaire d'un montant de 17,95 €, soit 1,752 fois la valeur horaire du 
SMIG. 

Il correspond à une prise en charge facturée à compter du jour de la décision administrative 
ou judiciaire correspondante et pour toute la période qui s'y rapporte. 

Article 2  

En l'absence de toute renégociation de l'une (Association ou personne qualifié) ou de l'autre 
partie (Collectivités : Etat et département des Alpes de Haute-Provence) et comme la 
réglementation l'indique, ce prix de journée indexé sur la valeur du salaire minimum de 
croissance, est fixé pour une durée de 3 ans à compter de la date indiquée à l'Article 1. 

Article 3 : 

Le délai de recours est fixé à un mois à compter de la notification du présent arrêté et doit 
être adressé au secrétariat du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 
Lyon. D.R.J.S.C.S. (direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 
sociale) Rhône Alpes, 245 Rue Garibaldi- 69422 LYON Cedex 03 - Tél : 04.72.61.40.42) 

Article 4 : 

Le Directeur interrégional de la Protection judiciaire de la jeunesse, la Secrétaire générale de 
la Préfecture, le Directeur général des services du Conseil départemental des Alpes de 
Haute-Provence, le Directeur général adjoint au Pôle Solidarités-Culture-Education, le 
Responsable du lieu de vie et d'accueil, la Présidente de l'association, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs du Département et de la Préfecture. 



Voies et délais de recours : 

Conformément à l'article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la 
collectivité signataire du présent document. 

13 



MEB 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction de la Sécurité et des 

services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le . 9 MARS J21  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- Cpço% — 003 
portant restriction d'autorisation de survol de deux 
aéronefs télé-pilotés à l'exploitant déclaré n°ED8813 

Monsieur COURNUT Geoffrey 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le règlement délégué (UE) 2019/945 de la Commission du 12 mars 2019 relatif aux systèmes 
d'aéronefs sans équipage à bord et aux exploitants, issus de pays tiers, de systèmes d'aéronefs sans 
équipage à bord ; 

Vu le règlement d'exécution (UE) 2019/947 de la Commission du 24 mai 2019 concernant les règles et 
procédures applicables à l'exploitation d'aéronefs sans équipage à bord ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme 
Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles D. 133-10 à D. 133-14 ; 

Vu le code des transports ; 

Vu l'arrêté du 03 décembre 2020 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs sans équipage 
à bord ; 

Vu l'arrêté du 03 décembre 2020 relatif à la définition des scénarios standard nationaux et fixant les 
conditions applicables aux missions d'aéronefs civils sans équipage à bord exclues du champ 
d'application du règlement UE 2018/1139 ; 

Vu l'arrêté préfectoral N°2020-363-001 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à M. 
Franck LACOSTE, directeur des services du cabinet ; 

Vu la déclaration préalable au vol en zone peuplée de deux aéronefs circulant sans personne à bord 
présentée le 05 mars 2021 par Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote exploitant ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

II, 	Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par: Corinne ROVERA 

PRÉFÈTE 8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Tél : 04 92 36 .73 53 
DES ALPES-  04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 	 Mel :pref-declaration-drones@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
DE-HAUTE. Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
PROVENCE Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
Liberté 	httol/www.aloes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter  y  @prefet04 - Facebook O@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
ÉPlité 
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ARRETE :  

Article 1 : Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote, est autorisé à utiliser deux aéronefs sans personne 
à bord afin de survoler le chantier du nouveau tribunal de Manosque situé rue du docteur Georges 
Martin Charpenel à MANOSQUE (04 100), conformément à la zone de vol détaillée ci-dessous, dans le 
cadre de prises de vues aériennes pour le compte du ministère de la justice. 

Article 2 : Le vol des aéronefs est autorisé le 12 mars 2021, de 09h00 à 18h00 pour une hauteur 
maximale de vol de 80 mètres sur la commune de Manosque ; 

L'opérateur est responsable de la protection des tiers et des biens durant la mission. 

Article 3 : Le survol ne pourra en aucun cas s'effectuer : 
— au-dessus et à proximité des hôpitaux, centres de repos ou toute autre exploitation portant une 
marque distinctive d'interdiction de survol à basse altitude, notamment les sites SEVESO : Géosel-
Manosque, Géométhane-Manosque. 

Article 4 : L'opérateur respecte l'ensemble des procédures applicables et les dispositions techniques et 
opérationnelles de l'édition de son manuel d'activités particulières (MAP) correspondant à l'attestation 
de dépôt la plus récente. 
Le télépilote et les aéronefs utilisés sont ceux inscrits dans le manuel précité. 

Article 5 : Cette autorisation ne dispense pas son bénéficiaire du respect des exigences des articles D. 
133-10 à D. 133-14 du code de l'aviation civile, si l'activité entraîne l'usage aérien d'appareils 
photographiques, cinématographiques, de télédétection et d'enregistrement de données de toute 
nature. 
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Article 6 : L'opérateur doit respecter strictement les dispositions de l'arrêté du 03 décembre 2020 
relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs sans équipage à bord, notamment l'article 4 
relatif aux restrictions et interdictions de survol. 

L'opérateur a contracté une assurance couvrant les risques liés aux opérations. 

Article 7 : L'opérateur respecte les dispositions de la charte du parc naturel régional du Luberon. 

Article 8 : Cet arrêté préfectoral est susceptible de recours pendant deux mois à compter de la 
notification de l'autorisation ou de sa publication au recueil des actes administratifs : 
- soit un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence (service et adresse 
mentionnés sur la présente) ; 
- soit un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la transition écologique et solidaire. 
Direction générale de l'aviation civile, 50 rue Henry Farman - 75 720 Paris cedex 15. 
- soit un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 286 
Marseille cedex 01. 
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr   

Article 9 : Le directeur des services du cabinet de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur COURNUT Geoffrey, télépilote exploitant, 
avec copie adressée au directeur départemental de la sécurité public, à Monsieur le Maire de 
Manosque, ainsi qu'à la base-école 2ème RHC du Ministère des Armées et dont un exemplaire sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le directeur des services du cabinet, 

ranck LACOSTE 

3/3 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet. 

Digne-les-Bains, le 09 mars 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-068-006 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Saint Etienne les Orgues 

LA PREFETE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Vu la demande du maire de Saint Etienne les Orgues du 03 mars 2021; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesurés les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 
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Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1 er  est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
wwvv.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Saint Etienne les Orgues, le 
commandant du groupement de gendarmerie, la sous-préfète de Forcalquier sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des étrangers, de la nationalité et des usagers de la route 

Digne-les-Bains, le 
- 5 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021- OGli-ooLi 

portant modification de l'agrément d'exploitation d'un établissement chargé d'animer les stages de 
sensibilisation à la sécurité routière portant ajout d'un local d'activité 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

VU le code de la route, notamment ses articles L213-1 à L213-8, R212-2, R212-4 et R213-1 à R213-6 ; 

VU le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l'enseignement de la conduite et à 
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière, dans sa rédaction issue du décret n°2012- 
688 du 7 mai 2012 ; 

VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l'enseignement de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 février 2004 modifié, relatif aux documents établis à l'occasion du suivi des 
stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juin 2012 modifié fixant les conditions d'exploitation des établissements 
chargés d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juin 2012 relatif à l'autorisation d'animer les stages de sensibilisation à la 
sécurité routière 

VU l'arrêté préfectoral n°2018-204-014 du 23/07/2018 portant agrément d'exploitation d'un 
établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ; 

VU la demande présentée par Monsieur Joël POLTEAU, directeur de la SARL ACTI-ROUTE afin de 
pouvoir animer des stages de sensibilisation à la sécurité routière dans une 3ème salle ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 
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ARRETE 

ARTICLE  

L'article 3 de l'arrêté n° 2018-204-014 en date du 23 juillet 2018 est désormais rédigé ainsi qu'il suit : 

L'établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans les salles 
de formation suivantes : 

Hôtel KYRIAD 
Impasse Houdry 

Quartier Saint-Christophe 
04000 DIGNE-les-BAINS 

Hôtel BEST WESTERN LE SUD 
802, BD Charles de Gaulle 

04100 MANOSQUE 

GARDEN GOLF 
57, route du Chaffaut 

04000 DIGNE-les-BAINS 

Le reste de l'arrêté préfectoral susvisé est inchangé. 

ARTICLE 2 

La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national de l'enseignement 
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 8 janvier 2001 
modifié créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la 
sécurité routière. 

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication, et le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant, en s'adressant au bureau de la circulation, service agrément des auto-
écoles. 

ARTICLE 3 

Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Joël POLTEAU et publié au recueil des actes administratifs. 

Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire général, 

frit-À-François SCH IRA 
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Voies et délais de recours 

Dans les deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits : 

• un recours administratif gracieux auprès de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence - DCL - 
Bureau des étrangers, de la nationalité et des usagers de la route - 8, rue du Docteur Romieu - 
04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex. 

• un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur - Délégation à la Sécurité routière / 
Sous-direction de l'éducation routière et du permis de conduire - Place Beauvau - 75800 PARIS. 

• un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 22-24 rue Breteuil - 13281 
Marseille Cedex 06, au plus tard avant l'expiration du deuxième mois suivant la date de 
notification ou du deuxième mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique. 

Ces recours doivent être adressés par écrit en lettre recommandée avec accusé de réception, et 
exposer les arguments et faits nouveaux. Copie de la décision contestée doit y être jointe. 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Aff suivie par : Caroline Chaillan 
Chargée d'enquêtes publiques 
Tél, : 04 92 36 73 34 
Mél : caroline.chaillan@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Digne-les-Bains, le 8 mars 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021-067-031 

Portant prorogation du délai de validité de l'enquête publique relative au permis de construire 
n° 004 163 14 D0004 pour la réalisation d'un parc photovoltaïque sur le territoire de la commune de 

Revest-du-Bion au lieu dit « Fontrevade » 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment l'article R.123-24 ; 

Vu les articles R.424-21 et suivants du code de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-098-078 du 7 avril 2016 portant ouverture d'une enquête publique 
relative à la demande de permis de construire n° 004 163 14 D0004 préalable à l'implantation d'une 
centrale photovoltaïque au lieu dit «Fontrevade» sur le territoire de la commune de Revest-du-Bion et 
présenté par la société Lavansol M9 ; 

Vu le permis de construire n° 004 163 14 D0004 délivré par le préfet des Alpes-de-Haute-Provence le 
ler  septembre 2016 à la société Lavansol M9, pour l'implantation d'une centrale photovoltaïque sur un 
terrain situé lieu dit « Fontrevade» sur la commune de Revest-du-Bion dont le délai de validité expire le 
31 août 2021 après deux prorogations tacites ; 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 21 juillet 2016 ; 

Vu la demande de prorogation de la durée de validité de l'enquête publique réalisée en vue de 
l'obtention d'une prolongation du permis de construire n° 004 163 14 D0004, formulée par la société 
Lavansol M9 le 3 février 2021 auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant qu'en application de l'article R. 123-24 du code de l'environnement, l'enquête publique 
réalisée au titre de ce projet photovoltaïque est valable 5 ans à compter de la date d'obtention du 
permis de construire, soit jusqu'au 31 août 2021; 

Considérant qu'en conséquence la demande de prolongation du permis de construire ne nécessite pas 
le lancement d'une nouvelle enquête publique ; 

Considérant que la société Lavansol M9 affirme à l'appui de sa demande que ce projet n'a pas fait 
l'objet de modifications substantielles depuis la délivrance du permis de construire précité le 
ler  septembre 2016 ni en droit ni en fait ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 
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ARRÊTE : 

Article 1 : Le délai de validité de l'enquête publique relative au permis de construire n° 004 163 14 
D0004 accordé le 1" septembre 2016 pour la réalisation d'une centrale photovoltaïque sise au lieu-dit 
« Fontrevade » sur la commune de Revest-du-Bion est prorogé d'une durée de 5 ans à compter du 
Zef  septembre 2021. 

Article 2 : Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification ou de publication, d'un recours administratif gracieux devant la préfète des Alpes-de-
Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue 
Breteuil -13281 Marseille cedex 06). 
La juridiction administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du 
site www.telerecours.fr. 

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le directeur 
départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence par intérim, le maire de Revest-du-Bion 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le Secrétaire général, 

Paul-François SCHIRA 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel: 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2821— 041- -00 

Autorisant le GAEC LEI PLANES à effectuer des tirs de défense, simple en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
pai-ticiper aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Di rection Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél: 04 92 30 55 00 - met : ddtealoes-de-haute-provence.gouv.fr   
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

http: www.aloes-de-haute-orovence.Roov.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
10.4.8.38vlossiers sea \pastoralisme \A_Protocole\ TD-TDR \TD_TDRa_faire\ 1_TDS 2_demande TDS en instruction \ instruction_en_rours_AP_TDS_GAEC_LEI_PLANES 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-291-005 du 18 octobre 2018 autorisant Mme Julie COLLOMBIER à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' 	contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) sur le territoire fie la commune d'ALLOS ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-291-005 du 18 octobre 2018 autorisant M. Guillatime BOURRILLON à effectuer 
des tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d'aa 	contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) sur le territoire île la commune d'ULOS ; 

Vu l'arrêté préfectoral ii.°021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant le changement de statut de Mme Julie COLLOMBIER et M. Guillaume BOURRILLON et 
l'activation du GAEC LEI PLANES le 1" janvier 2021 ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC LEI PLANES contre la prédation par le 
loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant en la mise en parc de pâturage, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié et en la mise 
en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu par le GA.4ç LEI 
rptkuur, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Les arrêtés préfectoraux n 2018-291-004 et 2018-291-005 du 18 octobre 2018 sont abrogés. 

Article 2 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 3 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 4 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la commune d'ALLOS ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 7 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 8  : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
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• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article le : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12  : 

La présente autorisation est valable jusqu'au 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection V, 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 
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• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année 
Article 13  : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Prr"Y. àe_ 	del' 	ion, 
La !Diri7;!..'è 	.ementale 

es Terriuires, 

arme GAILDRAUD 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021— 6  — 00 L1 

Autorisant le GAEC AGRÉÉ LA ROUSTAGNE à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Caris lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu la demande présentée le 15 février 2021. par le GAEC AGRÉÉ LA ROUSTAGNE, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) de 
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ovins.  caprins contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur le territoire dai commuyee de MOI-JI1U'IN et 
REILLANNE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant que les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC AGRÉÉ LA ROUSTAGNE contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence 
de chien(s) de protection, en la mise en parc de pâturage, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié 
et en la mise en bergerie, sont identiques ou équivalents à ceux préconisés dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux ovins et caprins ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC AGRÉÉ LA ROUSTAGNE contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la mise en 
parc de pâturage, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié et en la mise en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu par le Q.44Ç 403eg-
ROUSTAGNE. par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7;  sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Carvis lupus), 
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• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4  

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire des communes de MONT-JUSTIN et REILLANNE ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article S  

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

l'estimation de la distance de tir ; 

l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

3/5 

32 



• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le le' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9  

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article le: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025 • 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
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Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Pr4;'ete t pat s,,..e -e U 

La Due ->a,D  ap. , amentale .„_ rerntoires, 

:;amarine GAILDRAUD 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2e21— 0(.2 )" —005"  

Autorisant le GAEC AGRÉÉ BERGERIES DES BELUGUES à effectuer des tirs de défense simple 
en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 , 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au e de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu la demande présentée le 7 janvier 2021, par le GAEC AGRÉÉ BERGERIES DES BELUGUES, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' 
ovins contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur le territoire de la commune de MANOSQUE ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-Drovence.zouv.fr   
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

httn:t/www.aloes-de-haute-orovence.gouv,fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Vu l'arrêté préfectoral W2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC AGRÉÉ BERGERIES DES BELUGUES 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection et en 
la mise en bergerie ; 

Considérant qu'il convient de prévenir (les dommages importants au troupeau détenu par le ÇIeEÇ iWreee" 
pERGE4145 DES Brf iUQUES, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral 13.' 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (C mis 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4  

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
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- sur le territoire de la commune de MANOSQUE ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles, d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 janvier de l'année N+1. 
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Article 8  

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'Un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 19: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13  

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et pareégetiort,-
La Dirctris--.-Dé•artementale 

es, 

Oau 	GAILDRAUD 
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Ir JI 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 	 Digne-les-Bains, le 
Tel : 04.92.30.55.00 

0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2e21- 061-  -006 

Autorisant le GAEC AGRÉÉ L'ADOUE DE JEANNE à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canin lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES—DE—HAUTE—PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - .CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél: 04 92 30 55 00 - met : ddt@aloes-de-haute-provence. Rouv. fr 
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

htt. 	www.alpes-de-haute-Provence.:rouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
\ \10.4.8.38 \ dossiers \sea\ pastoralisme \ 4 Protocole \TD-TDR. \ TD_TDR_a_faire \ l_TDS \ 2 demande TDS en instruction \ 

instruction_en_cours_AP_TDS_GAEC_ACREE_ADOUE_JEANNE \projet_AP_TDS_GAEC_ACREE_ADOUE_JEANNE.odt 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-091-016 du 1è  avril 2019 autorisant M. Jean KRUMBHOLZ à effectuer des tirs 
de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' ovins contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) sur le territoire da communes de THOARD et HAUTES-DUYES ; 

Vu la demande présentée le 12 janvier 2021, par le GREC AGRÉÉ L'ADOUE DE JgAM,V,i, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' 
ovins contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur le territoire des communes de TIMILD et HUTTI-
UYES 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant le changement de statut de M. Jean KRUMBHOLZ et l'activation du GAEC AGRÉÉ 
l'ADOUE DE JEANNE le l' janvier 2020 ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC AGRÉÉ L'ADOUE DE JEANNE contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la mise en parc de pâturage, en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié 
et en la mise en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu par le GAEÇ 4u 
ADOUE DE JEANNE. par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 

satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1  

L'arrêté préfectoral n° 2019-091-016 du ler  avril 2019 est abrogé. 

Article 2  

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 3  

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 4  : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
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• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Conis lupus), 

• ainsi que, le cas échéant,-  les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire des communes de THOARD et HAUTES-DUYES ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 7 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 8  : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 
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et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération , 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 10 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-

mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
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ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 13  : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Ter-
ritoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiver-
sité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfète et par délégation, 
La IDitectri.c 	â 

• gis, 

GA1LDRAUD 
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PRÉ FÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

0 8 MARS 2021 
Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 

Tel : 04.92.30.55.00 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2921—  () q-  —0 (0-)-- 

Autorisant M. Lionel COGNO à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup (Caris l'uplls) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4' de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Di rection Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél : 04 92 30 55 00 - met : ddtr2a1PeS-de-haute-orovence.aouv.fr   
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

httu::.www.al.:es-de-haute-orovence.eouv.fr - Twitter ®prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
\ 10.4.8.38 \ dossiers \sea pastoralisme 4_Protocole \TD-TDR \TD_TDR_a_faire l_TDS \ 2 demande TDS en instruction \instruction_en_cours_AP_TDS_COGNO_Lionel 

projet_AP_TDS_COGNO_Lionel.odt 
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Vu la demande présentée le 12 janvier 2021, par M. Lionel COGNO sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' 	contre la prédation par 
le loup (Canis lupus) sur le territoire la commune de eARRÊME ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. Lionel COGNO contre la prédation par le loup 
sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parc de pâturage 
et en la mise en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu par 
rOGNO, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1  

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Caris lupus), 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 
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Article 4 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la commune de BARRÊME ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le l' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article le: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 
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-mentale 
ferntoires, 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodi-
versité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes admi-
nistratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le. Préfète- et 	él 	on, 

drine GAILDRAUD 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le 	8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2821— ,06 — 00 g 

Autorisant M. Patrice AUTRIC à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de ses 
troupeaux contre la prédation par le loup (Carvis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R..411-14 ; L 427-6 et R. 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au e de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu la demande présentée le 14 janvier 2021, par M. Patrice AUTRIC, sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux d'ovins, caprins et bovins contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) sur le territoire de la commune de CHAMPTERCIER ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél.: 04 92 30 55 00 - met : ddt@alPes-de-haute-orovence.gouv.fr   
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

htto://www.aUes-de-haute-orovence.Rouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
P: \ 4_Protocole TD-TDR \ TD_TDR_a_faire l_TDS \2_demande TDS en instruction \instiuction_en_cours_AP_TDS_AUTRIC_Patrice \projet_AP_TDS_AUTRIC_Patrice.odt 
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Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. Patrice AUTRIC contre la prédation par le loup 
sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de pâturage, en la mise en parc de regroupement 
nocturne électrifié et en la mise en bergerie ; 

Considérant que, suivant la note technique du 28 juin 2019 susvisée, les troupeaux de bovins peuvent être 
considérés comme des troupeaux « non-protégeable » ; 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants aux troupeaux détenus par M. Patrice 
UTRIC, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection des troupeaux 
(exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à 
l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4  
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La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la commune de CHAMPTERCIER ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6  

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le l' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article le: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 
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La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Ter-
ritoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiver-
sité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administra-
tifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour lap_eéi,  délégation, 
épartementale 

Caitine GAILDRAUD 

57 

5/5 



58 



PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 
	 Digne-les-Bains, le 

Tel : 04.92.30.55.00 
	

0 8 MARS 2021 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2921—Q() 4 _ D9 

Autorisant le GAEC DE ROUNAÏCHE à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4' de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 
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Vu la demande présentée le 21 janvier 2021, par le GAEC DE ROUNAÏCHE;. sollicitant l'autorisation pour la 
mise en oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' Qyine  contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) sur le territoire lie la conimupe de BAYONS ; 

Vu l'arrêté préfectoral W2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC DE ROUNAÏCHE contre la prédation par 
le loup sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parc 
de regroupement nocturne électrifié et en la mise en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu par le GAEC DE 
RQUeS-  HL par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups . dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre dés tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévueS par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3  

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser Valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Calais lupus), 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 
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Article 4 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la commune de BAYONS ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 
les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler  et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8  

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article le: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 I, 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 
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La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour IR 	et 	délégation, 
La Départementale 

-12$ Territoi ries, 

Oatheine GAILDRAUD 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 	 Digne-les-Bains, le 
Tel : 04.92.30.55.00 

0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2921— C3'6 -0 40 

Autorisant la SCEA BURLON à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son 
troupeau contre la prédation par le loup (Carvis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4' de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 
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Vu la demande présentée le 15 janvier 2021, par la SCEA BURLON, sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) d' ovins contre la prédation par 
le loup (Canis lupus) sur le territoire des communes de SIGOYEB et VAUME1LH 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par la SCEA BURLON contre la prédation par le loup 
sur son troupeau d'ovins/caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, 
consistant au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de pâturage et en la mise en bergerie 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu parlaffl 
BURLON, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 3 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canas lupus), 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4 : 
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La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire des communes de SIGOYER et VAUMEILH ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 S 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6  

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7  

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 
et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 

• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1' et le 31 janvier de l'année N+1. 
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Article 8 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9 : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article le: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE 'CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
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Article 14: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Préfêt 	elégation, 
La 	 éntale 

moires, 

mai ;eine GAILDRAUD 
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r- 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Pôle Pastoralisme 
Tel: 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 
0 8 MARS 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2E121— OC _ O (( 

Autorisant la SCEA CREVE CŒUR à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Colis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Di rection Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél: 04 92 30 55 00 - met : ddt@al.oes-de-haute-provence.gouv.fr   
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

htto://www.alaes-de-haute-Drovence.ROUV.fr  - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-163-033 du 11 juin 2020 autorisant M. Gérard BRUN à effectuer des tirs de 
défense simple en vue de la protection de son(ses) troupeau(x) de bovins contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) sur le territoire de la commune de TURRIERe ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant le changement de statut de M. Gérard BRUN et l'activation de la SCEA CREVE COEUR le 1" 
mars 2017 ; 

Considérant que, suivant la note technique du 28 juin 2019 susvisée, les troupeaux de bovins, équins peuvent 
être considérés comme des troupeaux « non-protégeable » ; 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau détenu par la SCEA CREVE 
ry 	par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral n° 2020-163-033 du 11 juin 2020 est abrogé. 

Article 2 : 

Le détenteur de la présente autorisation est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Article 3 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du troupeau (ex-
ception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de tirs et à l'ex-
position du troupeau à la prédation. 

Article 4 : 

Les tirs de défense simple peuvent être mis en oeuvre par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), 
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• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 
Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 5 I 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la commune de TURRIERS ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des, parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6  

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 7  

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 8  : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 
l'estimation de la distance de tir ; 

l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
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• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 

la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9 : 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article le : 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2025. 

Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
Article 13  : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
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Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour  la Préfet- et 	 erention, 
La Di 

	

	 ementale 
— eriwires, 

:;au.arine GAILDRAUD 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 

0 8 MARS 2021 

2821- 06.1' - Dit -1- 

Autorisant le GAEC DE TALOIRE à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du terri-
toire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au e de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages pro-
tégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux in-
terdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées 
par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Vu la demande présentée le 05/02/2021, par le GAEC DE TALOIRE, sollicitant l'autorisation pour la mise en 
oeuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau d'ovins contre la prédation par le loup 
(Canis lupus) sur le territoire de la (des) commune(s) de CASTELLANE ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél: 04 92 30 55 00 - met : ddti'aalpes-de-haute-orovence.gouv.fr  
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

htto://www.alpes-de-haute-provence.zouv.fr  - Twltter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Vu l'arrêté préfectoral n°2021-029-001 du 29 janvier 2021 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
Gaildraud, directrice départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC DE TALOIRE contre la prédation par le 
loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupealix, consistant en gardiennage du troupeau, en la présence de chien(s) de protection, en la mise en parcs 
ou filets électrifiés, en regroupement nocturne en parcs/filets électrifiés et en la mise en bergerie ; 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le GAEC 
DE TALOIRE, par la mise en oeuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1  

Le demandeur, le GAEC DE TALOIRE, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édic-
tées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2  : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du(des) trou-
peau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les opérations de 
tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3 : 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'an-

née en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et d'une 
assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2018-285-014 du 12 octobre 2018 modifié fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations 
de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux inter-
dictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Cafais lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de la (des) commune(s) CASTELLANE ; 
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- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple sont exclusivement réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'ar-
ticle R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est 
pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partici-
pants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection ther-
mique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des ar-
rêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 
et le cas échéant : 

les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 

• le nombre de tirs effectués ; 

• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le l' et le 31 janvier de l'année N-1-1. 

Article 8 : 
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Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service départe-
mental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un 
conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9  

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article ler de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 19: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2025 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de spéci-
mens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 2020 
fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

OU 

• à la publication de l'arrêté prévu au III de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
Article 122 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le tri-
bunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 
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Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Barce-
lonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Castellane, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du 
groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Hour la Préfète etp 	é 	n, 
La Di recerie-D 	entale 

orri offres, 

,i;aiHerine GAILDRAUD 
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